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Contrôles des finances publiques versus autonomie 
financière de la juridiction constitutionnelle congolaise 
sous les regards croisés de modèles français et belge  

 

 

Trésor-Gauthier M. KALONJI  * 

 

 

1. L’autonomie d’une juridiction constitutionnelle s’entend de la faculté pour cette 

dernière d’auto-organiser sa procédure et les modalités de son fonctionnement. On 

distingue traditionnellement trois formes d’autonomies : administrative, financière et 

normative.1   
 

Cette trilogie permet de mesurer l’étendue de la maîtrise de la juridiction 

constitutionnelle sur les règles de son organisation et de son fonctionnement.  

 

2. Ainsi, on s’attachera uniquement, pour les besoins de la présente étude, à 

l’autonomie financière car, comme l’a souligné Ryckeboer, pour qu’une cour 

constitutionnelle puisse accomplir sa mission correctement et avec l’indépendance 

nécessaire, elle doit disposer, entre autres, de moyens financiers suffisants2. En effet, 

l’autonomie financière d’une juridiction constitutionnelle se définit par rapport à « la 

                                                           

*Détenteur d’un Master en Droit public de l’Université de Rouen (France) et diplômé en Droit 
économique et social (Bacc+5) de l’Université de Lubumbashi (RD Congo), l’auteur est Chargé 
d’études juridiques au sein du Secrétariat Général aux Finances de la République Démocratique du 
Congo. Il a à son actif quelques autres publications, notamment dans les domaines juridico-
financiers…  
Les opinions émises dans la présente étude n’engagent que leur auteur et non l’Administration des Finances à 
laquelle il appartient ! Email : tgk720@gmail.com Blog : http://www.tgk.centerblog.net... 

1 Favoreu (Louis), « Théorie générale de la justice constitutionnelle », in L. Favoreu, P. Gaïa, R. 

Ghevontian et alii, Droit constitutionnel, Dalloz, coll. « Précis. Droit public. Science politique », 11e 
éd., 2008, pp. 254-255. 

2 Rik Ryckeboer, « Le budget de la Cour d'arbitrage de Belgique », Rapport du Séminaire sur Le 
budget de la Cour constitutionnelle : un facteur déterminant de son indépendance, Commission 
Européenne pour la Démocratie par le droit (Commission de Venise) en coopération avec La Cour 
constitutionnelle de Bosnie-Herzégovine, Sarajevo, 14-15 octobre 2004, p. 2. 
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maîtrise plus ou moins grande de deux éléments financiers essentiels : la libre 

détermination de son crédit et la libre exécution de ses dotations budgétaires »3.  
 

Ce continuum d’autonomie financière censée caractériser toute juridiction 

constitutionnelle, immunise-t-il cette dernière de divers contrôles des finances 

publiques qui imposent aux gestionnaires publics de rendre compte de leur gestion 

et de leur performance dans l’utilisation des fonds publics ? (I) Quel est le degré 

d’autonomie financière de la Cour constitutionnelle en droit congolais dont les 

principes sont largement inspirés de systèmes juridiques français et belge ? (II)  

 

I. - Les contrôles des finances publiques, levier de la nouvelle 
gouvernance financière publique en droit congolais  

 

3. Les changements se perpétuent, les réformes se succèdent, la société n’est jamais 

figée dans le présent pour toujours. Dans le domaine des finances publiques, ce 

constat est d’autant plus vrai : le changement y est permanent. Chaque apparition de 

nouveaux enjeux lance un défi aux institutions en place pour déterminer si elles sont 

en mesure de s’adapter et d’être ainsi à la hauteur des nouvelles exigences. 4 

 

4. Dès lors, dans le mouvement général de transformation que connaissent les 

finances publiques dans le monde, les changements qui affectent les contrôles 

occupent une place de premier plan. Tous, quelle que soit leur nature – qu’il s’agisse 

des contrôles administratifs, juridictionnels, politiques – sont aujourd’hui confrontés 

à la diffusion d’un nouveau mode de gouvernance financière axé sur la performance 

et l’efficacité, et à la mise en œuvre d’une nouvelle gestion publique répondant à cet 

objectif 5 : C’est la nouvelle gouvernance financière publique6. 

                                                           

3 Di Manno (Thierry), « L’autonomie financière des cours constitutionnelles en Europe », in E. Douat 

(dir.), Les budgets de la justice en Europe – Études comparées France, Allemagne, Royaume-Uni, Italie, 
Espagne et Belgique, Mission de recherche « Droit et Justice », La Documentation française, coll. 
«Perspectives sur la justice », 2001, p. 53 et s., p. 60. 

4 Anunya Yossundara, Le contrôle des finances publiques en Thaïlande, Thèse de Doctorat en Droit, 
Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne, 2013, Inédit. 

5 Bouvier (Michel) et Alii, Finances publiques, 13ème édition, LGDJ, Paris, 2014, p. 465. 
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5. Cette nouvelle pratique de gestion publique axée sur les résultats a positivement 

affecté le régime juridique des finances publiques dans la plupart des pays du globe. 

De ce fait, leurs législateurs ont imprimé aux systèmes financiers publics la règle de 3 

E (recherche de l’Économie, de l’Efficacité et de l’Efficience) dans la réalisation des 

objectifs assignés aux politiques publiques. C’est donc la logique de la performance 

qui est désormais au cœur de la gestion moderne des finances publiques.  

 

6. Aussi est-il que, pour garantir cette logique de performance, des mécanismes 

drastiques de contrôle et de surveillance de la gestion courante des finances 

publiques sont prévus, dans l’optique soit d’anticiper ou de prévenir certains actes 

de mauvaise gestion, soit de déceler ces actes une fois qu’ils auraient déjà été posés, 

afin de déterminer les responsabilités respectives des acteurs car, en principe, aucun 

acte de mauvaise gestion publique ne peut désormais demeurer impuni. C’est la 

logique de la « responsabilité » ou de la « redevabilité »7 dans la gestion des finances 

publiques.  

                                                                                                                                                                                     

6 Il s’agit de la nouvelle conception managériale de gestion moderne des finances publiques inspirée 
du « new public management » (nouveau management public), qui consiste à la transposition du 
modèle du gouvernement de l’Entreprise privée à l’Etat. En d’autres termes, c’est une nouvelle 
évolution de la culture financière publique vers un rapprochement avec la culture financière de 
l’Entreprise qui se produit aujourd’hui au sein des administrations de l’Etat, dans l’optique 
notamment de garantir une gestion axée sur le résultat. Elle vise une responsabilisation et une 
autonomisation des gestionnaires à tous les niveaux du secteur public, notamment par une 
possibilité de fongibilité des crédits mis à leur disposition. Cependant, un contrôle interne de cette 
gestion s’est accrue, en se substituant au contrôle externe… Lire Bouvier (Michel), Esclassan (Marie-
Christine), Lassale (Jean-Pierre), Finances Publiques, 14ème édition, LGDJ– Lextenso, Paris, 2015, 
p.433 ; Mekhantar (Joël), Finances Publiques de l’Etat. La LOLF et le nouveau droit budgétaire de la France, 
Hachette-Supérieur, Coll. Les Fondamentaux, Paris, 2010, p.5 ; Duprat (Jean-Pierre), « La dynamique 
des réformes budgétaires : globalisation des problèmes, unification des outils et adaptation nouvelle 
des solutions », in R.F.F.P. n°98, Logique de performance et pays en développement, LGDJ, Paris, Juin 
2007, pp.9-24. 

7 La responsabilité ou la redevabilité, estime Mohamed Moindze, est l’obligation de rendre compte et 
de répondre de la manière dont les responsabilités sont acquittées à travers les structures politiques 
et constitutionnelles. Ainsi, l’exécutif rend-il compte aux citoyens et au parlement de la manière dont 
il s’acquitte de ses responsabilités. En son sein, la responsabilité des gestionnaires de budgets est 
bien précisée. Une instance externe indépendante établit, au moins une fois par an, un rapport sur 
l’exécution du budget qui doit être public... Lire Moindze (Mohamed), « Les standards 
internationaux de la bonne gouvernance des finances publiques », en ligne 
<https://capacity4dev.ec.europa.eu>, Consulté le 10 novembre 2015. 
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7. En droit congolais, l’avènement de la LOFIP8 en 2011 a été le « trigger » d’une 

réforme cruciale dans la gestion des finances publiques. Les dispositions de cette loi 

organique s’inscrivent dans la donne de la nouvelle gouvernance financière 

publique.  En tant que pierre angulaire des finances publiques tant nationales que 

locales, la LOFIP s’érige à juste titre en « Constitution financière ou budgétaire »9 du 

pays. Elle a constitué de facteur déclencheur de la dynamique de réforme globale en 

ce domaine qui s’étale sur plusieurs années. Elle fait passer la gestion publique de la 

logique des moyens à la pratique orientée vers l’obligation de résultats pour la 

réalisation des objectifs de développement…  

 

8. Le renforcement de la transparence budgétaire et de la redevabilité dans la gestion 

publique, fondent l’existence de différents contrôles des finances publiques consacrés 

par la LOFIP.  Ces contrôles se déclinent en trois dimensions, en l’occurrence le 

contrôle administratif, le contrôle juridictionnel et le contrôle politique ou 

parlementaire : 
 

• Le contrôle administratif des finances publiques est, par définition, la 

surveillance approfondie du budget, de la part de différents services et corps 

administratif de contrôle dont la caractéristique première est de relever, tous, des 

Ministères ayant en charge les Finances et le Budget.10 
 

                                                           

8 Loi n° 11/011 du 13 juillet 2011 relative aux Finances Publiques (Journal Officiel de la R.D. Congo du 
25 juillet 2011, numéro spécial, 52ème année). Cette loi organique a remplacé et abrogé la Loi 
financière n° 83-003 du 23 février 19838, telle que modifiée et complétée par l'ordonnance-loi n° 87-
004 du 10 janvier 1987. Plusieurs dispositions de la LOFIP sont précisées par le Décret n° 13/050 du 
06 novembre 2013 portant Règlement Général sur la Comptabilité Publique (RGCP) ainsi que le 
Décret n° 13/051 du 08 novembre 2013 portant Plan Comptable de l’Etat. Plusieurs chercheurs 
éclairés s’accordent sur le fait que la LOFIP congolaise a été inspirée de la LOLF française qui est la 
Loi Organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux Lois de Finances (Journal Officiel de la 
France n° 177 du 2 août 2001, page 12480, avec un rectificatif au Journal Officiel n°258 du 7 
novembre 2001, p. 17519). 

9 Comparativement à la LOLF française qui ne régit que les finances du pouvoir central et que 
d’aucuns ont à tort qualifiée de « Constitution financière » alors même que la forme de l’Etat français 
est unitaire décentralisée (en effet, l’expression serait acceptable dans la forme fédérative où chaque 
Etat fédéré possède une Constitution différente de celle de l’Etat fédéral), c’est plutôt la LOFIP 
congolaise qui mériterait d’être réellement qualifiée de « Constitution financière », dans la mesure où 
elle régit à la fois les finances du pouvoir central et celles des entités territoriales décentralisées. 

10 Bouvier (Michel) et Alii, Op.cit., p.482. 
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Aux termes de l’article 111 de la LOFIP, le contrôle administratif est le contrôle 

de l’Administration sur ses services. Ce contrôle est exercé par les Contrôleurs 

budgétaires, les Ordonnateurs, les Comptables Publics, les Inspecteurs des 

Finances, et les autres agents publics exerçant dans la chaine de réalisation de la 

recette publique ou d’exécution de la dépense publique.  

 

Le contrôle administratif vise en général l’opportunité ou la régularité des 

opérations des recettes et des dépenses publiques. Il permet d’accomplir toute 

enquête ou mission de contrôle, de vérification, de contre-vérification et de 

surveillance de toutes les opérations financières de l’Etat, des entités territoriales 

décentralisées, des établissements publics, des organismes paraétatiques ainsi 

que des organismes ou entreprises de toute nature bénéficiant du concours 

financier des pouvoirs publics. 
 

Spécifiquement, le contrôle administratif opéré par l’Inspection Générale des 

Finances porte sur les actes de gestion accomplis par les Ordonnateurs et les 

Comptables Publics. Il peut être sur pièce ou sur place11, a priori, concomitant ou 

a posteriori. Lorsqu’ils sont porteurs d’un ordre de mission, les Inspecteurs de 

Finances ont droit de se faire présenter toutes pièces ou tout document nécessaire 

à l’accomplissement de la mission… 
 

• Le contrôle juridictionnel des finances publiques est opéré par la Cour des 

Comptes. En effet, comme sous d’autres cieux, la Cour des Comptes12 congolaise 

est chargée de contrôler les comptes de tous les services publics. Elle vérifie, a 

posteriori, sur pièces et, en cas de besoin, sur place, la régularité des opérations 

                                                           

11 Le « contrôle sur pièce » est celui effectué par l’Inspection Général des Finances sur la base des 
dossiers dont elle dispose ou des éléments d’information qu’elle a pu recueillir, mais sans procéder 
à des investigations sur place. Très souvent, il se déroule sans que le contrôlé soit informé. 
D’ailleurs, moins le contrôlé est informé de ce type de contrôle, mieux il se porte. Quant au 
contrôle sur place, il est celui par lequel l’Inspecteur des Finances se déplace vers l’Ordonnateur ou 
le Comptable Public, et invite celui-ci à fournir verbalement ou par écrit des explications, 
éclaircissements ou justifications et, en outre, à communiquer sans déplacement, ses documents 
comptables et ses pièces justificatives, aux fins de permettre de vérifier les renseignements 
demandés ou fournis.  

12 Aux termes des articles 178 à 180 de la Constitution de la R.D. Congo du 18 février 2006, il est 
institué une Cour des comptes qui est placée sous la tutelle de l'Assemblée Nationale… 
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exécutées aussi bien par l’Ordonnateur que par le Comptable Public, en matière 

de recettes, de dépenses et de trésorerie retracées dans la comptabilité de l’Etat.  
 

Elle s’assure du bon emploi des crédits, fonds et valeurs gérés par les 

responsables publics ; et elle exerce un contrôle sur les organismes qui 

bénéficient du concours financier du pouvoir central. Elle juge les comptes des 

Comptables Publics pour aboutir soit à des arrêts de quitus, soit à des arrêts 

de débet qui enclenchent la responsabilité personnelle et pécuniaire du 

Comptable public concerné, et mentionne le cas échéant le montant de la somme 

mise à sa charge qu’il devra acquitter au moyen de ses deniers personnels, sauf 

remise gracieuse du Ministre des Finances… 
 

• Le contrôle parlementaire ou politique des finances publiques est l’apanage du 

Parlement qui l’exerce, soit directement en plénière, soit indirectement par le 

truchement des Commissions économiques et financières.  
 

Sur le plan strictement juridique, note le Professeur Bakandeja, le contrôle 

parlementaire devrait être le principal contrôle en raison des prérogatives 

constitutionnelles conférées au Parlement en matière budgétaire. C'est tout 

d'abord grâce à ses pouvoirs généraux de contrôle que le Parlement pourrait 

exercer un contrôle de l'exécution du budget en recourant notamment aux 

commissions d'enquêtes et de contrôle ou par interpellation ou la mise en jeu de 

la responsabilité du gouvernement13. En effet, le Parlement veille, au cours de 

l’exercice budgétaire annuel, à la bonne exécution de la loi de finances, par le 

biais des missions d'évaluation et de contrôle des finances publiques organisés 

par les Commissions spéciales des assemblées, chargées des finances (ECOFIN). 

Ainsi, les informations que celles-ci demandent ou les investigations sur pièces 

ou sur place qu’elles entendent conduire, ne peuvent leur être refusées. Elles 

bénéficient donc d'un droit à l’information sur la situation budgétaire des 

finances publiques. 
 

                                                           

13 Bakandeja wa Mpungu (Grégoire), Les finances publiques. Pour une meilleure gouvernance économique 
et financière en République démocratique du Congo, Larcier-Afrique, Kinshasa, 2006, p. 274. 
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Le contrôle politique est en fait l’expression de la souveraineté primaire exercée 

par le truchement des élus (parlementaires). L’efficacité d’un tel contrôle est 

notamment tributaire de la qualité des experts dont disposerait le Parlement. Si 

cette expertise est assez sourcilleuse, elle permettra de déceler suffisamment des 

actes de mégestion imputables aux gestionnaires publics, pour ainsi contribuer à 

une saine gestion des finances publiques… 
 

9. Somme toute, les contrôles des finances publiques constituent le noyau dur de la 

nouvelle gouvernance financière publique. Ils confèrent à cette dernière pleine 

vigueur et toute son essence, en vue d’une saine et performante gestion des finances 

publiques. Il n’est sans intérêt, à cet effet, de paraphraser l’INTOSAI, en ces termes : 

« l’environnement du contrôle des finances publiques est celui dans lequel les pouvoirs 

publics et d’autres entités du secteur public exercent leur responsabilité en matière 

d’utilisation des ressources (…) afin de fournir des services aux citoyens et à d’autres 

destinataires. Ces entités sont tenues de rendre compte de leur gestion et de leur performance, 

ainsi que de l’utilisation des ressources, à la fois à ceux qui apportent ces dernières et à ceux 

qui dépendent des services fournis grâce à leur utilisation, y compris aux citoyens. »14  
 

10. La présente réflexion permet de savoir si les contrôles de finances publiques, tels 

que consacrés dans la nouvelle gouvernance financière publique, sont également 

applicables à la gestion financière de la juridiction constitutionnelle. Cette assertion 

mérite bien d’être approfondie, car les fonds (dotations) mis à la disposition de la 

Cour Constitutionnelle sont publics et que, dans une logique démocratique, chaque 

Institution étatique est redevable de sa gestion financière devant le « souverain 

primaire », au travers des élus et d’autres institutions dédiées aux contrôles des 

finances publiques.  

Cela ne va toujours pas sans poser problème à certaines dispositions juridiques qui 

accordent l’immunité de contrôle à quelques Institutions publiques, notamment à la 

Cour constitutionnelle dont l’indépendance fondamentale est de droit. L’idéal serait 

de trouver un neutron juridique susceptible d’assurer à la fois l’indépendance de la 

                                                           

14 INTOSAI, « Principes fondamentaux du contrôle des finances publiques », en ligne 
http://fr.issai.org/media/69913/issai-100-french.pdf (Consulté le 22 janvier 2016). 
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juridiction constitutionnelle ainsi que la saine gestion des fonds publics mis à sa 

disposition, dans l’optique de la responsabilité ou de la redevabilité qu’implique la 

nouvelle gouvernance financière publique. 

 

II. - Portée et étendue de l’autonomie financière des juridictions 
constitutionnelles française, belge et congolaise 
 

11. D’entrée de jeu, il convient de justifier le choix, dans cette réflexion, d’un 

benchmarking juridique entre les droits français, belge et congolais. En effet, les trois 

systèmes juridiques appartiennent à la famille juridique de tradition romano-

germanique dans laquelle notamment la France et la Belgique sont très influentes ; 

une influence qui s’étend naturellement à la République Démocratique du Congo, 

compte tenu de son passé colonial et de son appartenance à l’espace des pays 

d’Afrique francophone. Que le système juridique congolais soit d’inspiration 

française et belge, constitue un secret de polichinelle ! 
 

Quel est donc le degré de l’autonomie financière de la juridiction constitutionnelle 

dans les systèmes juridiques français, belge et congolais ? 

 

• L’autonomie financière du Conseil constitutionnel français : Une autonomie 
budgétaire et une immunité aux contrôles des finances publiques ! 
 
 

12. En France, l’autonomie financière du Conseil Constitutionnel n’est pas 

expressément consacrée par un texte, pourtant reconnue et respectée par les autres 

institutions étatiques. Elle a cependant valeur constitutionnelle car elle s’impose 

comme un corollaire du principe de séparation des pouvoirs, tel qu’il résulte de 

l’article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen15 du 26 août 1789. 

En effet, la théorie de la séparation des pouvoirs implique non seulement la 

séparation des fonctions mais aussi l’indépendance de leurs dépositaires. C’est le 

principe même de séparation qui commande l’existence d’un statut d’indépendance 

des organes titulaires des différents pouvoirs de l’État. La qualité de pouvoir 

                                                           

15
 La Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 qui fait partie du Préambule de 

la Constitution de la 5ème République, fait partie de ce qu’on qualifie de « bloc de 
constitutionnalité » en France. 



 9 

constitutionnel du Conseil constitutionnel emporte donc l’existence d’un principe 

d’indépendance16. 

Ce principe constitutionnel d’indépendance est donc la source formelle de 

l’autonomie financière du Conseil constitutionnel. Il lui permet de se donner ses 

propres normes en la matière. L’indépendance de ce dernier serait, en effet, une « 

coquille vide » si le Parlement ou le Gouvernement pouvaient exercer des pressions 

sur la juridiction constitutionnelle par l’intermédiaire de ses finances.17  

13. Dans une décision n° 2001-448 DC du 25 juillet 2001, Loi organique relative aux 

lois de finances, le Conseil constitutionnel a affirmé que l’autonomie financière des 

pouvoirs constitutionnels, dont il fait partie, « relève du respect de la séparation des 

pouvoirs »18. Il fait donc ressortir le lien direct qui existe entre la position qu’il occupe 

dans l’État et l’autonomie financière dont il est bénéficiaire19.  

 

14. L’autonomie financière du Conseil constitutionnel français est 

particulièrement marquée par deux aspects :  

En premier lieu, « le Conseil constitutionnel élabore son budget en toute liberté par 

rapport aux autres pouvoirs constitutionnels. Concrètement, c’est le Président du 

Conseil constitutionnel qui arrête annuellement un projet de budget. Ce projet est 

transmis au Ministre des Finances qui l’inscrit, sans modification, dans une partie du 

projet de loi de finances. Ensuite, il est approuvé sans discussion par le Parlement. »20  

                                                           

16 Jacquelot (Fanny), « L’autonomie financière des Cours constitutionnelles : l’expérience du Conseil 
constitutionnel français », Rapport du Séminaire « Le budget de la Cour constitutionnelle : un facteur 
déterminant de son indépendance », organisé par la Commission Européenne pour la Démocratie par 
le Droit (Commission de Venise) en Coopération avec la Cour Constitutionnelle de Bosnie-
Herzégovine, Sarajevo, 14-15 octobre 2004, p.2 

17 Ibidem. 
18 Conseil constitutionnel, Décision n° 2001-448 DC, 25 juillet 2001, Loi organique relative aux lois de 

finances, Rec., p. 99, considérant n° 25 ; voir également, Conseil constitutionnel, Décision n° 2001-
456 DC, 27 décembre 2001, Loi de finances pour 2002, Rec., p. 180, considérant n° 45. 

19 Jacquelot (Fanny), Op.cit., p.2. 

20 Jacquelot (Fanny), Op.cit., pp. 6-9. 
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En second lieu, « le Conseil constitutionnel décide, en toute liberté, de l’engagement 

de ses dépenses et de leur affectation. Au sein du Conseil, c’est le Président qui est 

ordonnateur des dépenses et qui les mandate21. Le trésorier du Conseil, choisi et 

nommé par le Président et responsable devant lui, exerce les fonctions de comptable. 

Par conséquent, l’organisation du Conseil échappe au principe classique de 

séparation des ordonnateurs et des comptables qui exige que la décision d’une 

dépense soit prise par une autorité distincte de celle qui l’exécute. Par ailleurs, la 

juridiction constitutionnelle française n’a jamais été soumise au principe de 

spécialisation budgétaire de la comptabilité publique. Selon ce principe, un crédit ne 

peut pas être affecté à une autre dépense que celle initialement prévue dans le projet 

de budget. Or, le Conseil modifie librement l’affectation de ses crédits entre les 

rubriques. Enfin, le principe d’annualité ne s’impose pas non plus au budget du 

Conseil constitutionnel. Il dispose du pouvoir d’écarter, à titre exceptionnel, ce 

principe en vue de se constituer une réserve pour dépenses imprévues avec les 

crédits qu’il n’aurait pas utilisés au cours de l’exercice budgétaire précédent. »22 

15. L’autonomie financière du Conseil constitutionnel est également mise en 

exergue par l’absence de contrôle de l’exécution de son budget par une institution 

extérieure. Ainsi, ni l’Inspection générale des Finances, ni la Cour des comptes n’est 

compétente pour contrôler la comptabilité générale de cette juridiction 

constitutionnelle. Néanmoins, dans un souci de transparence, le Conseil a admis 

toutefois la présence en son sein d’un conseiller maître près la Cour des comptes qui, 

bien que ne représentant pas la Cour, apporte un concours technique et 

                                                           

21 En droit français, le concept « ordonnancement » rime avec celui de « mandatement » qui, lui, fait 
allusion à l’ordre de payer donné par les Ordonnateurs autres que les Ministres (qui, seuls, 
émettent des « ordonnances » de paiement ou de délégation de crédits), tels que ceux des 
institutions publiques et des collectivités locales qui effectuent un « mandatement », par 
l’intermédiaire d’un « mandat de paiement » ou, lorsqu’il s’agit de dépenses non budgétaires, d’un 
« ordre de paiement » nécessairement accompagné de pièces justificatives… En droit congolais, le 
concept de « mandatement » pour désigner l’ordre donné par un Ordonnateur de payer ou de 
recouvrer, est ignoré. Il n’est utilisé que dans le cadre du mandat qu’un Comptable public peut 
donner à un agent public de payer ou de percevoir au nom du Comptable (mandatement 
comptable)… 

22 Jacquelot (Fanny), Op.cit.,  pp. 9-11. 
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déontologique éminent à la gestion financière du Conseil23. Et tout cela, en vue de 

respecter notamment l'article 15 de la Déclaration des Droits de l'homme et du 

citoyen dispose que : « La Société a le droit de demander compte à tout Agent public de son 

administration »… 
 

• L’autonomie financière de la Cour constitutionnelle belge : Une autonomie 
budgétaire et comptable strictement encadrée ! 
 

16. D’emblée, il importe de mentionner que la Cour constitutionnelle de Belgique, 

qui s'appelait « Cour d'arbitrage »24  jusqu'au 7 mai 2007, est une juridiction unique 

spécialisée, indépendante des pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire et compétente 

pour apprécier si les normes ayant force de loi sont conformes à la Constitution belge 

ainsi qu’aux règles de répartition des compétences entre l’État fédéral, les 

Communautés et les Régions25.  

 

17. En Belgique, la portée de l’autonomie financière de la juridiction 

constitutionnelle semble se démarquer de celle applicable en droit français. En effet, 

l’article 123, §1er de la loi spéciale belge 26 du 6 janvier 1989 sur la Cour d'arbitrage, 

dispose que « les crédits nécessaires au fonctionnement de la Cour constitutionnelle sont 

inscrits au budget des Dotations ».  

                                                           

23 Idem, p.5 

24 La création de la Cour d'arbitrage est inscrite dans la Constitution en 1980. Sa composition et son 

organisation sont précisées par la loi du 28 juin 1983 et son installation officielle eut lieu le 1er 
octobre 1984. 

25 Bossuyt (Marc) et Leysen (Riet), « La justice constitutionnelle : fonctions et relations avec les autres 

autorités publiques », Rapport national pour le XVème Congrès de la Conférence des Cours 
constitutionnelles européennes, Roumanie, 23-25 mai 2011, pp.5-7. 

26 En Belgique, une « loi spéciale » est une loi adoptée au parlement fédéral (système bicaméral) par 
une majorité spéciale de deux tiers… Dans l'ordonnancement juridique belge, la Constitution se 
place au sommet de la pyramide des normes, suivie dans l'ordre hiérarchique de la loi spéciale, la 
loi ordinaire, le décret communautaire ou régional adopté à la majorité spéciale, le décret ordinaire 
et les ordonnances des institutions bruxelloises, les arrêtés du pouvoir exécutif national et des 
gouvernements de communauté ou de région, les règlements et les arrêtés provinciaux et, au pied 
de l'édifice normatif, les règlements et les arrêtés communaux. Voir ERGEC (R.), cité par 
KALUBA DIBWA (Dieudonné), Du contentieux constitutionnel en République Démocratique du Congo 
contribution à l'étude des fondements et des modalités d'exercice de la justice constitutionnelle, Thèse de 
doctorat en Droit, Université de Kinshasa, 2010, en ligne 
<http://www.memoireonline.com/02/11/4261/m_Du-contentieux-constitutionnel-en-
Republique-Democratique-du-Congo-Contribution--letude-des0.html>, Consulté le 25 août 2016.     
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A cet effet, il importe d’indiquer que, lors de la création de la Cour, des dotations 

n’étaient prévues qu’au profit de la Chambre, du Sénat et de la famille royale. La 

dotation signifie que c’est la Cour qui détermine elle-même l’affectation des 

montants ainsi alloués, sans qu’une ventilation soit prévue dans la loi budgétaire qui 

accorde les crédits : cette autonomie de la gestion financière de l’institution est 

toujours apparue comme une garantie indispensable de l’indépendance de 

l’institution27. En d’autres termes, l’autonomie financière conférée à la Cour était tout 

simplement nécessaire pour permettre à celle-ci d’exercer avec autorité son rôle 

initial, à savoir celui d’arbitre entre les différents législateurs en Belgique, doté du 

pouvoir d’annuler le cas échéant des dispositions législatives (ex tunc)28. 

18. Par ailleurs, il n’est pas sans intérêt de faire remarquer qu’en l’absence de 

toute réglementation plus précise, la Cour n’est en principe pas soumise aux règles 

comptables qui régissent la comptabilité ordinaire de l’Etat. Cette autonomie ne 

signifie toutefois pas que la Cour constitutionnelle userait des deniers publics qui lui 

sont confiés sans aucune comptabilité ni aucun contrôle29. Elle approuve elle-même 

ses comptes, après les avoir soumis au contrôle de la Cour des comptes30. En effet, 

conformément à un Protocole d’accord qui date de juin 2002, entre la Chambre des 

représentants et la Cour constitutionnelle, les projets de comptes sont envoyés, après 

leur approbation provisoire par la Cour, au premier président et au président de la 

Cour des Comptes, qui, après avoir contrôlé leur conformité au budget, en font 

rapport. Après l’approbation finale des comptes par la Cour, ceux-ci sont adressés au 

président de la Chambre des Représentants, accompagnés du rapport de contrôle des 

présidents de la Cour des Comptes31… En plus, pour les opérations relatives aux 

                                                           

27 Rigaux (Marie-Françoise) et alii, La Cour constitutionnelle, Bruxelles, Bruylant, 2008, p.313. 

28 Rik Ryckeboer, Op. Cit, p. 3. 
29 Idem, p. 4. 
30 Voir l’article 3 du Voir le Règlement d’ordre intérieur du 15 décembre 1987, publié au Moniteur 

belge du 29 décembre 1987. Ce Règlement a été confirmé (après le remplacement de la loi 
organique du 28 juin 1983 sur la Cour d'arbitrage par la loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour 
d’arbitrage) par une décision du 14 février 1989 (Moniteur belge du 23 février 1989). Ce texte est 
également publié sur le site web de la Cour (www.arbitrage.be) sous la rubrique « textes de 
base/règlements ». 

31 Rik Ryckeboer, Op. Cit, p. 7. 
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rémunérations de tous les membres du personnel, la Cour constitutionnelle est 

assistée par la Cour des Comptes32. 

 

19. Sur le plan typiquement budgétaire, selon une règle coutumière née du 

Protocole d’accord précité, la Cour constitutionnelle établit son budget et présente 

sur cette base sa dotation au Président de la Chambre des représentants et la 

communique au Ministre du Budget33. A cet effet, il est demandé au Ministre du 

Budget de faire figurer la dotation demandée dans le projet de loi contenant le 

budget général des dépenses qui doit être voté avant la fin de l’année34. 

 

20. De tout ce qui précède, on peut déduire que le fait pour la Cour 

constitutionnelle belge de soumettre ses comptes au contrôle de la Cour des Comptes 

et de se faire assister par cette dernière dans certaines opérations, son autonomie 

financière se trouve être limitée et encadrée…  

 

• L’autonomie financière de la Cour constitutionnelle congolaise : Une 
autonomie essentiellement budgétaire ! 
 

21. En République Démocratique du Congo, l’installation de la juridiction 

Constitutionnelle est récente, alors même qu’elle était déjà prévue dans la Loi 

fondamentale35 du 19 mai 1960, dans la Constitution de Luluabourg36 du 01 août 

1964 ainsi que dans la Constitution du 18 février 200637 qui renvoie les modalités de 

l’organisation et du fonctionnement de la Cour à une loi organique, en l’espèce la  

Loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et fonctionnement 

                                                           

32 Idem, p. 5. 
33 Bossuyt (Marc) et Leysen (Riet), Op.cit., p.2 

34 Rik Ryckeboer, Op. Cit, p. 7. 
35 Voir les articles 226 à 236 de la Loi fondamentale sur la structure de l’Etat du Congo belge du 19 

mai 1960. 
36 Voir le Titre XI (articles 165 à 169) de la Constitution de la République Démocratique du Congo du 

01 août 1964 dite « Constitution de Luluabourg » (Moniteur Congolais, 5ème année, Numéro 
spécial du 01 aout 1964). 

37 Voir les articles 157 à 169 de la Constitution de la République Démocratique du Congo, telle que 

modifiée par la Loi n° 11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la 
Constitution de la République Démocratique du Congo du 18 février 2006, in Journal Officiel de la 
République Démocratique du Congo du 05 février 2011, Numéro spécial, 52ème année. 
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de la Cour Constitutionnelle. La nomination des hauts magistrats près cette Cour est 

intervenue par les ordonnances présidentielles n°014/070 et 014/071 du 19 novembre 

2014. La prestation de serment desdits magistrats n’a eu lieu que le 15 avril 2015, 

marquant ainsi le début effectif des activités de la Cour qui est, à cet effet, installée 

dans le Nouveau Palais de Justice (Avenue des bâtonniers, à Kinshasa/Gombe. Site 

web www.cour-constitutionnelle.cd ). 
 

22. La Cour constitutionnelle est un organe indépendant, tels que le Président de 

la République, le Parlement, le Gouvernement, et les deux autres hautes instances du 

pouvoir judiciaire (Cour de Cassation et Conseil d’Etat). L’indépendance dont elle 

jouit se traduit dans une autonomie budgétaire, administrative et réglementaire.  

En effet, l’autonomie financière de la Cour constitutionnelle est garantie par les 

dispositions de la Constitution38 et des textes législatifs et règlementaires39 en 

vigueur. En effet, il ressort des articles 38 et 39 de la loi organique portant 

organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle40 ainsi que des articles 10 

et 11 de son Règlement intérieur du 30 avril 201541, que le Président [de la Cour, ndlr] 

est chargé de l’administration de la Cour. Il détermine également, par décision, le 

règlement financier de la Cour. 

                                                           

38 L’article 149 de la Constitution du 18 février 2006, telle que modifiée par l’article 1er de la Loi n° 
11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de certains articles de la Constitution de la République 
Démocratique du Congo, dispose que « le pouvoir judiciaire est indépendant du pouvoir législatif 
et du pouvoir exécutif. Il est dévolu aux cours et tribunaux qui sont : la Cour constitutionnelle, la 
Cour de cassation, le Conseil d’Etat, la Haute Cour militaire ainsi que les Cours et Tribunaux civils 
et militaires. (…) Le pouvoir judiciaire dispose d’un budget élaboré par le Conseil supérieur de la 
magistrature et transmis au Gouvernement pour être inscrit dans le budget général de l’Etat. Le 
Premier Président de la Cour de cassation en est l’ordonnateur. Il est assisté par le Secrétariat 
permanent du Conseil supérieur de la magistrature. » 

39 L’article 25 du Règlement intérieur de la Cour Constitutionnelle du 30 avril 2015 dispose 
expressément que « la Cour constitutionnelle jouit de l’autonomie de gestion financière 
conformément aux articles 149 alinéa 7, et 152 de la Constitution ainsi qu’aux articles 38 et 39 de la 
loi organique n°13/026 du 15 octobre 2013 portant organisation et fonctionnement de la Cour 
constitutionnelle. Elle bénéficie d’une dotation propre. Le Président est l’ordonnateur du budget de 
la Cour. Les crédits nécessaires au fonctionnement de la Cour sont inscrits dans la loi de finances. » 

40 L’exposé des motifs de cette loi organique énonce que la Cour vise entre autres à renforcer 
l’indépendance du pouvoir judiciaire face aux pouvoirs législatif et exécutif… 

41 Publié au Journal Officiel de la RD Congo, Numéro Spécial du 22 mai 2015. 
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Par ailleurs, la Cour constitutionnelle dispose de la liberté d’établir son propre 

budget et de l’exécuter42. C’est donc le Président de la Cour qui en est 

l’ordonnateur…  Au fait, l’avant-projet du budget annuel (prévisions budgétaires) de 

la Cour constitutionnelle est établi à l’interne par une commission budgétaire43 

dirigée par le Président de la Cour ou son délégué. Celui-ci le transmet au Bureau du 

Conseil Supérieur de la Magistrature en vue de son intégration au projet du budget 

du pouvoir judiciaire. Ce projet doit, ensuite, être transmis au Gouvernement dans 

un certain délai antérieur à l’élaboration de la loi de finances, afin d’être inséré dans 

son texte. Enfin, ledit projet sera remis au Parlement afin d’être discuté et 

approuvé… Ce n’est pas tout à fait clair si, lors des conférences budgétaires, le 

Gouvernement peut, d’autorité, modifier le projet budgétaire élaboré par les services 

administratifs de la Cour. Cette hypothèse n’est pas totalement écartée…  

Il va de soi que l’autonomie financière de la Cour constitutionnelle est l’un des traits 

fondamentaux de son identité. C’est l’une des principales conditions de son 

indépendance vis-à-vis des autres organes de l’Etat, en particulier les organes 

politiques, dont elle est censée contrôler l’activité normative. Voilà pourquoi, la Cour 

bénéficie d’une Dotation inscrite dans la loi des finances. L’ensemble de dotations 

devant permettre aussi bien le fonctionnement ordinaire de la Cour que 

l’accomplissement des missions périodiques telles que le contrôle de régularité des 

élections présidentielle, législatives ainsi que des opérations de référendum doivent 

apparaitre clairement dans la loi de finances… 

23. Par ailleurs, quel est le degré d’autonomie de la Cour constitutionnelle 

congolaise vis-à-vis des institutions chargées de contrôler la gestion des finances 

publiques ? En d’autres termes, la gestion financière de la Cour constitutionnelle est-

                                                           

42
 Cependant, les règles (instructions) générales d’établissement et d’exécution de la loi de finances 

(concernant notamment les prévisions budgétaires tant de la Cour constitutionnelle que des autres 
institutions publiques), sont fixées annuellement par deux différentes circulaires du Ministère du 
Budget qui a compétence générale en matière de gestion du budget du pouvoir central, tel qu’il 
ressort de l’Ordonnance présidentielle n°15/015 du 21 mars 2015 fixant les attributions des 
Ministères en République Démocratique du Congo. 

43
 Il s’agit probablement de la Cellule Financière, composée d’un Conseiller financier, du Sous-

Gestionnaire de crédits, du Contrôleur budgétaire, du Comptable public principal et des 
Comptables publics subordonnés. Elle est dirigée par le Président de la Cour. 
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elle susceptible d’être confrontée aux contrôles des finances publiques effectués par 

l’Inspection Générale des Finances, la Cour des comptes et le Parlement ? 
 

24. De lege lata, aucun texte ne permet de répondre à cette question. Le législateur 

congolais est encore muet sur la question. Dans son silence, on pourrait dès lors 

supputer, en vertu des Principes Généraux de Droit qui consacrent l’indépendance 

du pouvoir judiciaire vis-à-vis des autres pouvoirs, à l’exonération de la Cour 

constitutionnelle congolaise face aux contrôles classiques des finances publiques. 

Néanmoins, en cas de besoin d’une expertise spécifique, la Cour constitutionnelle 

pourrait solliciter l’appui de telle ou telle autre structure spécialisée44, en vue de 

conformer sa gérance financière aux règles de bonne gouvernance, telles que 

consacrées par les textes en vigueur. Elle pourrait, par exemple, solliciter l’appui de 

la Cour des Comptes dans certaines opérations comptables, comme c’est le cas avec 

la Cour constitutionnelle belge (Voir supra, Point 18). 

 

25. Une autre solution au mutisme du législateur congolais sur la question de 

l’indépendance de la Cour constitutionnelle face aux contrôles des finances 

publiques, pourrait bien être trouvée dans une décision expresse émanant de la Cour 

elle-même et ce, par « homochromie » à la posture du Conseil constitutionnel 

français qui s’est expressément prononcé sur son autonomie en 2001 (Voir supra, 

Point 13).  
 

Ainsi, pourrait-on bien espérer que la Cour constitutionnelle congolaise, encore 

« nubile » et assez préoccupée par d’autres questions fondamentales de la vie 

nationale, notamment celles électorales, ne manquera pas, au fil du temps, de se 

prononcer expressément sur la portée de son autonomie financière vis-à-vis des 

institutions régaliennes chargées du contrôle financier public… 

 

 

 
                                                           

44
 En effet, concernant la gestion financière de la Cour constitutionnelle, son Président peut en cas de 

besoin et pour des questions techniques, faire appel à des experts, après avis des membres de la 
Cour… Voir l’article 10 alinéa 6 du Règlement intérieur de la Cour Constitutionnelle précité. 
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…en conclusion 

 

26. L’autonomie financière de la juridiction constitutionnelle est l’un des éléments 

fondamentaux de son indépendance vis-à-vis d’autres institutions publiques, lui 

permettant ainsi de mieux exercer ses fonctions de contrôle de constitutionnalité 

d’actes intervenant dans l’univers juridique national et supranational. 
 

27. Aussi bien en droit français qu’en droit belge, l’autonomie financière de la 

juridiction constitutionnelle est unanimement reconnue, mais à des degrés quelque 

peu différents : En droit français, cette autonomie est budgétaire et elle exempte le 

Conseil constitutionnel de contrôles de gestion opérés par les institutions 

publiques de contrôle ; tandis qu’en droit belge, l’autonomie financière de la Cour 

constitutionnelle est strictement encadrée et elle est concentrée autour des aspects 

budgétaire et comptable. 

 

28. Dans l’état actuel du droit positif congolais, l’autonomie financière de la Cour 

constitutionnelle est essentiellement budgétaire. Cependant, quoique déduite de la 

Constitution et de quelques textes légaux et réglementaires en vigueur, cette 

autonomie ne permet tout de même pas de déterminer clairement si la Cour 

constitutionnelle est exemptée de contrôles des finances publiques. Il serait 

convenable, à l’instar du Conseil constitutionnel français qui s’est prononcé en 2001 

dans une Décision pro domo, que la Cour constitutionnelle affirme, sans équivoque, 

son indépendance de gestion vis-à-vis des contrôles notamment de l’Inspection 

Générale des Finances, de la Cour des comptes et du Parlement. 
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